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Objet :           Revenus des projets pédagogiques entrepreneuriaux 

Directive :     3012 - Services éducatifs 

En vigueur:  Juin 2021 

Révision :  

Référence :   Politiques 101 et 315 du MEDPE 

 

 
BUT 
 
Par l’entremise du mouvement de l’école communautaire entrepreneuriale, le District scolaire 
francophone Sud (DSFS) appuie le développement d’un esprit d’entreprendre avec conscience chez les 
élèves et d’une culture entrepreneuriale socialement responsable au sein de ses écoles.   
 
Souvent, l’entrepreneuriat est associé au démarrage d’une entreprise. Cependant, ce terme est 
beaucoup plus englobant lorsqu’on parle d’entrepreneuriat éducatif : il s’agit d’entreprendre des projets, 
d’entreprendre sa vie, voire de s’entreprendre en tant qu’individu. L’esprit d’entreprendre se distingue de 
l’esprit d’entreprise en ce qu’il n’est pas nécessairement associé à la création d’une entreprise ou à la 
recherche de profits. 
 
Amener la personne apprenante à développer son esprit d’entreprendre avec conscience dès le plus bas 
âge, c’est favoriser chez lui ou elle le développement de compétences, de qualités et d’attitudes telles 
que : la confiance en soi, l’engagement, le leadership, l’ingéniosité, la créativité, la solidarité, l’autonomie, 
le travail d’équipe, le sens de l’initiative, le sens des responsabilités, le sens de l’organisation, la fierté 
identitaire et culturelle, l’engagement communautaire, le respect de la diversité, la conscience 
environnementale, etc.). Cet entrepreneuriat conscient amène les personnes apprenantes à être plus 
conscientes de l’impact de leur entrepreneuriat sur soi, les autres et leur environnement de vie. 
 
Dès le plus bas âge, l’esprit d’entreprendre se construit par des expériences prenant principalement la 
forme de projets entrepreneuriaux. Ainsi, les adultes mettent en place les conditions permettant aux 
élèves d’apprendre à s’entreprendre en étant initiateurs, réalisateurs et gestionnaires de projets 
pédagogiques entrepreneuriaux répondant à des besoins réels dans l’école et/ou dans la communauté. 
Ces projets permettent aux jeunes de s’engager dans l’amélioration du monde qui les entoure, tout en 
contribuant à leur projet de vie et de carrière, renforcent l’appui de la communauté au système 
d’éducation publique et améliorent la qualité de vie scolaire et communautaire.  
 
Certains de ces projets génèrent des revenus pour la classe et, conséquemment, pour l’école. La 
présente directive vise à orienter les modalités relatives à la gestion de ces fonds. 
 
 
  

https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/ed/pdf/K12/policies-politiques/f/101F.pdf
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/ed/pdf/K12/policies-politiques/f/315F.pdf
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RÔLES ET RESPONSABILITÉS  
 
1. La direction de l’école est responsable des fonds de l’école et collectes de fonds pour celle-ci, en 

plus d’être responsable d’en rendre compte.  
 

2. La direction de l’école doit s’assurer que tous les fonds recueillis par l’école, y compris les revenus 
des projets pédagogiques entrepreneuriaux, soient utilisés uniquement aux fins identifiées et qu’un 
résumé budgétaire soit communiqué au CPAÉ de l’école, indiquant la façon dont les revenus ont été 
dépensés. 

 
 LIGNES DIRECTRICES 
 
1. Certains projets entrepreneuriaux génèrent des revenus/dépenses et d’autres non. Or, il est de la 

responsabilité de l’enseignant-e ou autre adulte responsable (porteur) du projet de maintenir un 
rapport financier pour tout projet générant des revenus et/ou des dépenses. Une copie de ce rapport 
financier est remise à la direction d’école.  Dans l’esprit de l’approche pédagogique entrepreneuriale, 
certains élèves sont engagés dans la gestion financière du projet, notamment dans la préparation et 
la présentation de ce rapport à la direction. 
 

2.  La direction d’école, de concert avec le personnel de l’école, établira des normes en lien avec la 
répartition des profits (profit = revenus moins dépenses) engendrés par ces projets. 

 
Par exemple : 

 

• x% remis à la classe/groupe d’élèves engagés dans le projet pour des initiatives pédagogiques 
spéciales approuvées par l’adulte responsable et la direction d’école; 

 
• x% remis à une cause ou à un organisme de leur choix; 

  
• x% remis à l’école pour soutenir de futurs projets entrepreneuriaux, etc.  (voir annexe 1 - exemple 

de gabarit); 

 
Note 1 :  Les normes entourant le partage des profits seront partagées avec le CPAÉ. 
Note 2 :  Avant le début de chaque projet, l’adulte responsable du projet a la responsabilité de 

discuter de la répartition des profits avec les personnes participantes.   
Note 3:  Un élève ne peut pas recevoir une rémunération individuelle dans le cadre d’un projet. 

 
3. Dans un souci d’équité et d’éthique, les marges de profits engendrées par les ventes de produits 

ou de services qui ciblent les élèves doivent être minimales et celles qui ciblent la communauté 
doivent être raisonnables.   

 

 
 
 
(Annexe 1 :  Exemple de gabarit à venir – projet en développement) 


